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Des campus inscrits dans 
le développement durable

Lancement du dispositif « Intracting » pour fi nancer 
des travaux de performance énergétique 

Au regard de leur patrimoine conséquent et du défi  qu’elles représentent en matière 
de transition énergétique, le ministère de l’Education ntationale, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche entend accompagner les universités vers la constitution 
de campus durables et répondre ainsi à trois objectifs majeurs :

  se conformer aux exigences nationales en matière 
de réduction des consommations énergétiques 
et de gaz à eff et de serre du parc des bâtiments existants, 

  réduire la facture énergétique des universités, 
permettant de dégager des marges de manœuvre 
fi nancières supplémentaires,

  accroître l’attractivité des campus. 

Dans ce cadre, le ministère de l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche a soutenu et accompagné la mise en place du dispositif « Intracting » pro-
posé par la Caisse de Dépôts. Ce dispositif vise à constituer des fonds internes dédiés à 
la transition énergétique, en s’inspirant d’un modèle déjà en place en Allemagne. Il s’agit 
de fonds constitués à parité par l’université et par une avance remboursable de la Caisse 
de Dépôts, permettant de faire des travaux de performance énergétique à retour sur 
investissement rapide. Les économies d’énergie réalisées sont reversées dans le fonds, 
et permettent de fi nancer de nouvelles opérations, dans le cadre d’un cercle vertueux. 
L’Université Toulouse III Paul Sabatier sera la première à expérimenter ce dispositif avec 
un fonds de 2 millions d’euros. 

Zoom sur les MOOCs pour la � lière 
bâtiment durable
Les objectifs européens et nationaux en 
termes de performance énergétique et 
environnementale des bâtiments néces-
sitent la montée en compétence et l’évo-
lution des pratiques dans l’ensemble des 
métiers du bâtiment et de l’immobilier. 
On estime à près de 4 millions le nombre 
d’actifs qui composent cette filière, très 
éclatée et très hétérogène. 

Dans ce contexte, l’ADEME et le Plan 
Bâtiment Durable mettent en place cet 
automne la première plateforme de 
MOOCs dédiée au bâtiment durable, en 
utilisant l’infrastructure et les compé-
tences de France Université Numérique.
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Label Eco campus

Dans le prolongement de la conférence environnementale de 2013, les acteurs du 
milieu de l’enseignement supérieur et de la recherche ont décidé d’accompagner les 
établissements engagés dans une démarche de développement durable. 

Après cette première phase expérimentale, une large campagne de labellisation devrait 
être lancée lors des journées « éco-campus 2015 », les 15 et 16 octobre 2015, auprès des 
établissements d’enseignements supérieurs et de recherche, publics ou privés. 

Objectif de la labellisation :

  valoriser et faire reconnaître les eff orts et démarches 
menés par des établissements dans le domaine 
du développement durable que ce soit dans 
une approche immobilière, sociale et sociétale, 
scientifi que ou pédagogique,

  rendre visible l’implication de l’établissement, auprès 
de ses partenaires locaux, nationaux et internationaux,

  formaliser les pratiques internes et conduire une réfl exion 
collective qui s’inscrit dans la stratégie de l’établissement,

  enrichir ses pratiques, grâce notamment aux échanges 
avec les auditeurs.

7 établissements « pilotes » déjà labellisés : 

  Universités de Poitiers, 

  Université de Nanterre, 

  Ecoles d’ingénieurs de la ville de Paris, 

  Ecole d’agronomie La Salle Beauvais, 

  Ecoles des Mines de Douais,

  Ecole des Mines de Nantes,

  Ecole Supérieure de Commerce Audencia Nantes

Un organisme indépendant, le collectif pour l’intégration de la responsabilité sociétale 
et du développement durable dans l’enseignement supérieur (CIRSES) est en charge de 
délivrer les labels. 
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L’enseignement supérieur et la recherche se sont mobilisés avant même les attentats de 
janvier 2015 sur les questions touchant à la lutte contre la radicalisation et à sa prévention. 

C’est ainsi qu’un inventaire des équipes de recherche engagées dans de tels travaux a 
été entrepris pour encourager leur mise en commun et leur exploitation et pallier les 
faiblesses constatées dans certains domaines, notamment l’islamologie. Une mission 
a été confi ée conjointement par les ministres de l’Intérieur, de l’Education nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche au professeur Francis Messner pour 
développer au sein de l’université des dispositifs de formation des imams. Il en résulte 
des initiatives qui voient le jour dans plusieurs établissements dès cette rentrée 2015. 
De même a été actualisé, réédité et largement rediff usé le guide préparé par la CPU sur 
la laïcité dans l’enseignement supérieur.

Cette mobilisation s’est renforcée après les attentats et a été marquée par de nom-
breuses initiatives des établissements tant à l’échelle locale que nationale, notamment 
le colloque organisé conjointement par la CPU, le CNRS et l’Alliance ATHENA tenu en 
mai qui a permis de faire connaître le potentiel considérable d’information et d’analyse 
sur les raisons et les formes de la radicalisation fourni par les travaux conduits par les 
chercheurs. Plus spécifi quement encore, un colloque est prévu à l’automne 2015 pour 
examiner la façon dont chercheurs et décideurs peuvent travailler ensemble au béné-
fi ce de la compréhension et de la prévention des diff érentes formes de radicalisation. 

Création de « territoires éducatifs 
d’innovation numérique » 

Dans le cadre du Plan numérique pour l’éducation, lancé par le Président de la Répu-
blique, un appel à projets a été lancé par le Commissariat général à l’investissement 
afi n de soutenir des projets d’innovation numérique destinés à favoriser une diversité 
d’expérimentations, de démarches et de méthodologies, visant à « démontrer ce qui 
marche », à développer une expertise partagée et à créer un eff et d’entraînement

Chaque projet s’appuiera sur un partenariat avec des équipes de recherche ou des 
institutions spécialisées susceptibles d’apporter leur expertise pour contribuer à la 
construction des expérimentations et à l’évaluation des résultats obtenus.

Recherche sur la radicalisation5 |

La recherche au service 
de l’innovation pédagogique

6 |
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Avec cette plateforme, les établissements portent aujourd’hui une toute nouvelle off re 
de formation ouverte, libre et gratuite.

Lancée en 2013 par le ministère, la plateforme FUN-MOOC évolue afi n que les acteurs 
de l’ESR en soient les pilotes. 

En septembre 2015 FUN-MOOC devient un GIP constitué d’une vingtaine d’établisse-
ments : des COMUE, des établissements comme le CNAM, mais aussi la CRCI Paris Ile-
de-France et l’ADEME.

Repères

 fAujourd’hui, FUN-MOOC enregistre sa 1 000 000e inscription 

et offre plus de 100 MOOCs réalisés par plus de 50 établissements 

d’enseignement supérieur dont 3 établissements étrangers. 

Les contenus disponibles dans le monde, et plus particulièrement dans la francophonie 
représentent une véritable aide pour les étudiants étrangers grâce à deux MOOCs de 
Français Langue Etrangère (Alliance Française et Université de Nantes) :

  Une action pour l’éducation au développement durable : 
le cours « Causes et enjeux du changement climatique » 
proposé par la Fondation UVED est labellisé COP21 
et animé par des experts du GIEC, lauréat du prix Nobel 
de la Paix. Ce sont aussi des MOOCs sur les énergies 
renouvelables, l’agroécologie…

Le numérique 
au service des étudiants 
et des établissements

La plateforme FUN-MOOC : 
une impulsion du ministère, 
un déploiement par les établissements

7 |
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  Pour mieux comprendre notre monde et ses crises, 
un MOOc est disponible sur les questions stratégiques.

  les étudiants en formation initiale ou formation 
continue trouveront une vingtaine de cours de niveau 
universitaire sur des sujets d’informatique, réseaux 
et télécommunications, de physique, et également 
en droit, et en gestion d’entreprise.

  Outre les étudiants et les personnes en formation tout 
au long de la vie, la plateforme fuN s’adresse également 
au grand public avec des cours tels que « la maladie 
d’alzheimer », animé par le Pr. Joël Belmin, ou les vaccins, 
proposé par l’institut Pasteur et le cnam.

  les personnes en recherche d’emploi trouveront 
plusieurs cours les incitant à innover et entreprendre 
dans une logique de reprise économique. 

Chiff res clés
Qui apprend sur fuN ? 

56 % des inscrits 
sont des hommes 
et 44 % des femmes

44%56%

< 18 ans 35 à 50 ans

25 à 35 ans > 65 ans
18 à 25 ans 50 à 65 ans

France Amériques

Afrique Océanie
Europe Asie

Sans diplôme DUT/BTS

Baccalauréat
Licence Pro
Master ou Diplôme 
d’ingénieur
Doctorat

Brevet 
des collèges

Licence

28%

14%1%3%

18%

36%

Répartition en âgeRépartition 
hommes/femmes

0,15%

5,05%

16,91%

6,19%

1,44%

Répartition géographique

12%

10%

16%

4%

1% 2%8%

47% 70,25%

Niveau d’étude

Master ou Diplôme 
d’ingénieur

ont de 35 à 50 ans

France



RENTRÉE ÉTUDIANTE 2015-2016
DES RÉSULTATS DES DÉFIS

40 RENTRÉE ÉTUDIANTE 2015-2016
DES RÉSULTATS DES DÉFIS

40

DES DÉFIS

Le portail France université numérique va devenir, d’ici la fi n de l’année, le portail 
sup-numérique.

Nouveautés

 Il regroupera toutes les initiatives numériques menées 
sur le terrain en lien avec la stratégie numérique pour 
l’enseignement supérieur qui traduit 4 ambitions :

 – le numérique au service de la réussite et de l’insertion des étudiants,
 – le numérique comme outil de rénovation 
des pratiques pédagogiques,

 – le numérique pour le développement de campus d’avenir,
 – le numérique pour une université ouverte 
et attractive, en Europe et à l’international.

  Il proposera des outils au service du déploiement 
du numérique (témoignages, guides…).

  Il intégrera une version rénovée et plus accessible 
du moteur des ressources pédagogiques.

56 % des inscrits 
sont des hommes 
et 44 % des femmes

44%56%
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25 à 35 ans > 65 ans
18 à 25 ans 50 à 65 ans
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Doctorat
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12%
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Le portail France université 
numérique

8 |

ressources 
disponibles 
via le moteur.

31 000
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Un appel à projets du Commissariat Général à l’Investissement a été lancé cette année 
pour soutenir des projets ambitieux, destinés à amorcer une dynamique nouvelle de 
transformation de l’off re de formations numériques dans l’enseignement supérieur.

Les projets sélectionnés seront annoncés � n septembre et recevront une dotation 
totale de 12 millions d’euros. 

L’objectif de cet appel à projets est d’accélérer la création de MOOCs (cours en ligne 
ouverts à tous), de cursus en ligne et de dispositifs de formations numériques de 
qualité, a� n de développer l’attractivité internationale des établissements d’ensei-
gnement supérieur et de recherche, de promouvoir des dispositifs pédagogiques 
innovants par le numérique et de conforter une dynamique de formations univer-
sitaires tout au long de la vie.

Les premiers projets qui devraient être fi nancés concernent par exemple la formation à 
la chirurgie par le biais de la simulation numérique, afi n de consolider la formation pra-
tique des chirurgiens avant qu’ils n’opèrent sur les personnes, ou des ressources pour 
favoriser la fl exibilité des formations et la professionnalisation des étudiants. 

L’interaction entre nouvelles pédagogies et nouvelles technologies implique de repen-
ser l’espace d’enseignement. 

Le numérique bouleverse le mode de transmission traditionnel des connaissances qui 
repose sur le fait d’être avec un enseignant en temps réel. L’utilisation du numérique 
donne la possibilité à l’étudiant d’étudier seul ou en groupe, en présence ou à distance, 
notamment avec les MOOCs et les classes inversées. Quel sera l’amphithéâtre, la salle de 
cours, le laboratoire de demain ? Et quels seront les nouveaux espaces, sans équivalents 
actuels, issus de cette pédagogie ?

Ces questions se posent non seulement au service du patrimoine de chaque université 
mais aussi au service de la formation et au service des systèmes d’information.

Dans cette perspective, un groupe de travail a été constitué en 2013, piloté par le 
ministère de l’Enseignement supérieur, composé de chercheurs, de professionnels et 
d’experts qui réfl échissent à cette problématique ou mettent en œuvre au sein de leur 
établissement des espaces innovants. Ils ont approfondi leur réfl exion par des études 
de cas français et européens.

Accélérer la transformation 
de l’o� re de formation numérique 
(appel à projet IDEF-N)

9 |

Adapter les espaces 
aux innovations pédagogiques

10 |
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Dans le cadre des mesures de simplifi cation des démarches des étudiants qui seront 
mises en chantier en 2015-2016 suite aux propositions de la concertation vie étudiante, 
un portail numérique unique de la vie étudiante sera créé en 2015-2016.

Ce portail permettra aux étudiants d’accéder à l’ensemble des informations utiles à 
leur entrée dans l’enseignement supérieur et à leur parcours d’étudiant : informations 
sur les droits (bourses, aides au logement, off res de logement, « simulateur intelligent » 
de droits), les services de la vie quotidienne (points de restauration, transports, santé 
et protection sociale), les activités (initiatives culturelles et associatives, activités spor-
tives…), les aides à la mobilité (aides à la mobilité internationale, aides Erasmus+, aides 
des collectivités territoriales). 

Afi n de simplifi er l’accès à diff érents services de vie étudiante, ce portail permettra 
également l’accès et/ou la gestion des services administratifs : demandes de bourses 
et de logement en cité-U, demandes de caution locative étudiante (Clé), demandes 
de CMUC et d’ACS, passeport mobilité études. L’étudiant ne saisira qu’une fois les 
données concernant son identité et ne fournira qu’une fois les documents nécessaires 
à ses démarches. 

Ouvert à compter de la rentrée 2015, le portail de vie étudiante migrera vers l’adresse 
etudiant.gouv.fr en janvier 2016.

Création d’un portail numérique 
unique de la vie étudiante (PVE)

11 |
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Pour maintenir la position privilégiée de la France comme pays d’accueil des talents 
internationaux, à l’heure où la population mondiale des étudiants connaît une forte 
croissance, le ministère entend poursuivre son action volontariste en faveur de l’attrac-
tivité de ses formations.

300 000 étudiants étrangers issus de tous les continents sont accueillis dans l’ensei-
gnement supérieur français, ce qui représente 12,1 % de l’ensemble des étudiants dans 
les établissements supérieurs français. L’objectif est de passer à 20 % d’ici 2025. 

À savoir
 f Le Maghreb et l’Afrique francophone occupent la première 
place (43 %) mais l’on note une diversification croissante 
de ces publics avec de plus en plus d’étudiants originaires 
d’Asie (24 %) ou des Amérique et Caraïbes (9 % ). 

 f La promotion de l’enseignement supérieur français, de mieux 
en mieux mise en œuvre par l’agence Campus France permet 
de s’adresser à un nombre croissant de pays et de mieux accompagner 
cette mobilité (orientation, accueil, suivi des parcours d’études). 

Une université 
ouverte et plurielle

La France : 3e destination 
des étudiants dans le monde

12 |

Objectif défi ni par 
la StraNES : doubler 
le nombre d’étudiants 
étrangers d’ici 2025
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Repères
Les missions de « Campus France » : 

 fpromouvoir l’enseignement supérieur, la formation professionnelle 
et la recherche française à l’étranger, contribuer à l’information, 
l’orientation et l’accueil des étudiants et chercheurs étrangers, 

 fgérer les programmes de mobilité encadrée et assurer 
le développement du réseau « Campus France Alumni » 
dont l’objectif est de rassembler tous les étudiants 
qui ont fait leurs études en France. 

Le ministère accompagne le déploiement des « guichets uniques d’accueil » des 
étudiants étrangers. Une instruction de la ministre de l’Education nationale, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche, du ministre de l’Intérieur, et du secrétaire d’Etat 
chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche adressée le 3 septembre aux 
préfets, recteurs et chefs d’établissements, incite au développement des plateformes 
d’accueil multiservices des étudiants étrangers par le développement de conventions 
de partenariats entre les préfectures et les établissements.

Afi n d’améliorer et d’accélérer la procédure de délivrance des cartes de séjour « étu-
diant », le décret du 30 juillet 2015 a désormais donné compétence au préfet du 
département où se situe l’établissement d’enseignement supérieur pour instruire les 
demandes de cartes de séjour « étudiant » (au lieu du préfet du département de domi-
cile de l’étudiant étranger).

A la rentrée 2015, 26 sites organisent la mise en place de guichets uniques autour 
des universités, des Crous ou des collectivités territoriales, dont 24 avec une pré-
sence des services préfectoraux et 7 avec une représentation des services de la CAF, 
a� n d’améliorer l’accueil des étudiants étrangers sur les campus et de faciliter leurs 
démarches administratives.

Favoriser l’accueil 
des étudiants étrangers

13 |
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Pour faciliter la venue et le séjour des étudiants et chercheurs étrangers, plusieurs 
mesures sont actuellement en cours d’examen au Parlement dans le cadre du projet de 
loi relatif au droit des étrangers en France :

  La généralisation de la carte de séjour pluriannuelle 
pour les étudiants par cycle d’étude. Cette possibilité 
n’était off erte qu’aux seuls étudiants en master et 
doctorat jusqu’à présent. La carte serait délivrée pour 
la durée restante à courir du cycle d’études (art. 6-I 1 
du projet de loi). Ainsi, à l’issue d’une période d’un an 
(durant laquelle il sollicite un visa long séjour valant titre 
de séjour), un étudiant étranger pourra obtenir un titre 
pluriannuel de 2 ans (correspondant au cycle de licence). 

  Le changement de statut sera facilité pour les étudiants 
titulaires au minimum d’un master : l’autorisation 
provisoire de séjour (APS) d’une durée de 12 mois peut 
être mise à profi t pour compléter une formation par 
une première expérience professionnelle. A l’issue 
des 12 mois, l’intéressé pourra demander une carte 
permettant une activité salariée, sans que lui soit opposé 
la situation de l’emploi (art. 8 du projet de loi). 

  Une carte pluriannuelle « passeport talent » d’une durée 
maximum de 4 ans sera créée notamment, pour 
les chercheurs/doctorants et les jeunes diplômés 
de niveau master exerçant une activité salariée (art. 9 
du projet de loi). Le dispositif proposé est simplifi é par 
rapport à la réglementation du titre de séjour scientifi que 
puisqu’il propose dès la première année de séjour 
en France une carte pluriannuelle d’une durée de 4 ans.
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CHIFFRES CLÉS

Nombres d’étudiants  
à la rentrée 2015

boursiers  
à la rentrée  
2015

des étudiants inscrits  
à l’université soit :

1 596 900 étudiants 

de nouveaux inscrits  
en 1re année  
d’études supérieures

par rapport à 2014

2 509 400

666 000

63% +1,6%

+1,8%

8 810

% d’augmentation  
par rapport à 2014

dont 118 400  étudiants en IUT  + 0,8 % 

87 600  en classes préparatoires  + 3,2 % 

265 600  en sections de techniciens supérieurs (STS) 

451 300  dans les autres établissements publics ou privés

Nouveaux inscrits 

+ 2,8 %  dans les universités (hors IUT)   265 200 

+ 1,7 %  en IUT    52 400
+ 2,5 %  en classes préparatoires    43 800
- 0,7 %  en STS    126 600

38 700 étudiants

mobilisés pour les bourses  
sur critères sociaux  
depuis 2012

places de logements 
supplémentaires  
créées en 2015

+1,5 %

400 millions
d’euros






